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les droits et moyens des syndicats 

et la transparence financière

Problématiques amont

Le droit syndical est nécessaire

Le syndicalisme n’est pas un corps étranger à l’entreprise et plus généralement à l’activité économique. Il en est pleinement partie prenante. 

Cela résulte de la nature même de l’entreprise. C’est un collectif de travail créateur d’activité économique. C’est aussi un propriétaire – individuel ou en société – dirigeant l’activité par l’intermédiaire d’une organisation hiérarchique. L’efficacité de l’entreprise ne dépend pas seulement de l’animation et du contrôle par la hiérarchie de la responsabilité individuelle de chaque membre du collectif de travail. Elle repose aussi sur sa motivation, dont les ressorts revêtent de fortes dimensions sociales (rémunération salariale, protection sociale, bien-être au travail, reconnaissance de l’implication dans le travail, valorisation de soi dans l’utilité pour autrui du produit du travail …). 

La prise en compte des dimensions sociales du travail apparaît spontanément au propriétaire de l’entreprise comme une limitation de sa rentabilité. C’est pourtant un facteur de sa productivité. Cette contradiction rend le syndicalisme salarié indispensable au bon fonctionnement de l’économie. Il permet la formalisation de l’expression des besoins sociaux en dehors du cadre hiérarchique, et plus généralement indépendamment des pouvoirs économiques et politiques.

Ainsi le droit syndical doit-il être conçu et reconnu – à l’opposé d’un prélèvement sur les richesses créées par l’entreprise – comme un moment du travail salarié mis en œuvre par le collectif de travail constituant l’entreprise, nécessaire à son fonctionnement et à sa performance. 

Le droit syndical est  professionnel et interprofessionnel

De même que l’entreprise n’est pas un corps isolé dans l’ensemble de l’économie, le périmètre du syndicat n’est pas circonscrit à l’entreprise. Les normes sociales ont en effet des dimensions professionnelles et interprofessionnelles. Leur statut peut être légal, conventionnel ou jurisprudentiel. C’est pour être en mesure d’intervenir à tous ces niveaux que le syndicalisme s’est constitué en confédérations. Celles-ci ont acquis au cours de l’histoire une reconnaissance à la fois sociale et institutionnelle.

Les mutations intervenues dans la sphère économique donnent une place accrue à la dimension interprofessionnelle du syndicalisme :

· Le développement des formes précaires du travail salarié (intérim,  contrats à durée déterminée, contrats jeunes, stages…) limite les possibilités de  participation à une vie syndicale structurée au sein d’une entreprise. Les unions interprofessionnelles de syndicats sont de plus en plus sollicitées par des salariés pour de l’information sur leurs droits, de l’assistance, la participation à une réflexion collective.

· L’organisation de l’activité économique en sites et réseaux de sous-traitance donne de plus en plus souvent au collectif de travail une dimension inter-entreprise, voire répartie sur plusieurs branches professionnelles. Cela impose 

· La structuration de l’activité économique privilégie les petites unités plutôt que les grandes. Souvent, les entreprises sont constituées de petits établissements géographiquement éloignés. La permanence de l’activité syndicale s’appuie alors sur les moyens de l’organisation syndicale interprofessionnelle.

La détermination du droit syndical devrait en conséquence inclure la reconnaissance, aux niveaux légal et conventionnel, de la place de la dimension interprofessionnelle territoriale du syndicalisme confédéré.

Les ressources des organisations syndicales de salariés en rapport avec les différentes natures de leurs rôles et missions:

· vis à vis des syndiqués, elles forment le cadre d’une libre expression individuelle située en dehors de l’autorité de l’employeur et de la hiérarchie, de la construction d’une expression et de revendications collectives ; elles jouent un rôle d’information et de formation des syndiqués dans le domaine socio-économique dans des dimensions professionnelle et interprofessionnelle. À ces titres les syndiqués financent l’activité de leur syndicat en lui versant des cotisations individuelles. Elles et ils garantissent ainsi son indépendance.

· elles remplissent aussi des fonctions d’intérêt général au bénéfice de l’ensemble des salariés : exercice de la négociation collective dans les entreprises et aux autres niveaux professionnel et interprofessionnels ; participation à la gestion des organismes paritaires (formation professionnelle, protection sociale ; logement social…) ; participation à la gestion d’organismes mutualistes ; représentation dans les instances publiques de concertation… Il est légitime que les moyens militants et matériels qu’elles engagent à ces titres fassent l’objet de compensations financières sous forme de subventions et défraiements adaptés à leur objet.

La transparence des ressources

Le fait que les syndicats bénéficient, au titre des activités d’intérêt général qu’ils exercent, de subventions publiques, de  remboursements de frais de la part des organismes paritaires et de moyens liés au droit syndical dans les entreprises justifie des demandes de transparence et des actions de contrôle.

Il apparaît néanmoins  indispensable que la transparence soit réalisée dans le respect de principes fondamentaux et en prenant en compte les réalités objectives de situation :

· La libre administration des syndicats, qui transpose dans le droit le respect de leur indépendance. Certes le principe de libre administration n’est pas opposable à celui du contrôle de l’utilisation des subventions publiques ni au respect des engagements contractuels passés avec les organismes paritaires. En revanche, il doit garantir la pleine liberté de l’usage des recettes issues des cotisations  comme  des moyens liés au droit syndical en provenance des entreprises.

· La différence fondamentale entre la nature de la cotisation d’un adhérent à une organisation syndicale de salariés et celle d’une organisation d’employeurs. Dans le premier cas, il s’agit d’une cotisation que le ou la syndiqué-e prélève sur ses ressources personnelles, dans le cadre de ses libertés individuelles fondamentales. Dans l’autre, il s’agit d’une cotisation de l’entreprise, prélevée sur sa valeur ajoutée, par conséquent soumise au respect de son objet social.

· La différence d’objet entre les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles des employeurs. Si elles interviennent les unes et les autres dans le champ du dialogue social et du paritarisme, les organisations d’employeurs jouent ou fédèrent des fonctions économiques au bénéfice des entreprises qui sont étrangères aux buts du syndicalisme des salariés. Les réponses aux exigences de  transparence doivent prendre en compte de façon concrète les rôles spécifiques joués par les unes et les autres.
Périmètre de la négociation

La présente négociation ne peut pas interférer avec les questions qui relèvent d’une discussion avec les pouvoirs publics, notamment les règles applicables à la fiscalité sur les cotisations syndicales, l’objet des subventions publiques et le contrôle de leur utilisation, l’aide à la presse syndicale... 

En revanche elle doit porter sur ce qui relève de l’amélioration des droits et moyens légaux et conventionnels  issus des entreprises.

Propositions pour la négociation

En matière de droit syndical à l’entreprise

· Prendre en compte la réforme de la représentativité

Aujourd’hui le droit syndical formalisé dans le code du travail est un crédit d’heures rémunérées comme temps de travail pour les délégués syndicaux des entreprises de plus de 50 salariés. Son volume est variable selon la taille de l’entreprise et réparti de façon uniforme en cas de pluralité d’organisations syndicales.

Dans le cadre d’une réforme de la représentativité qui distinguerait le syndicat légalement constitué du syndicat représentatif (dont l’audience élective dépasse le seuil lui donnant le droit de négocier), il serait logique de procéder à une adaptation. Ne devrait-on pas constituer le droit syndical par un crédit d’heures en deux parts :

· un crédit égal pour tous reconnaissant l’exercice de la liberté syndicale ;

· un crédit global réparti aux délégués des syndicats représentatifs proportionnellement à leur audience élective ?

· Pour la négociation collective dans les petites et moyennes entreprises

Dans les entreprises de moins de 50 salariés, aucun crédit d’heures n’est accordé à l’exercice de la représentation syndicale, le délégué ne pouvant qu’utiliser les droits liés à son mandat d’élu du personnel.

Dans le cadre de la mise en place d’institutions inter-entreprises et de tout autre support à la négociation collective, des crédits d’heures de délégation syndicale pourraient être mis en place avec une prise en charge mutualisée par les entreprises du périmètre. Leur volume pourrait dépendre de l’effectif total des salariés  et devrait être similaire à celui des entreprises de même effectif.  

· Pour la formation syndicale

Le plus grand obstacle au développement de la formation syndicale des adhérents résulte de la perte du salaire du militant formé. L’obligation de consacrer 0,08 pour mille de la masse salariale est largement insuffisante. La présente négociation pourrait instaurer le principe de la prise en charge intégrale du salaire par les entreprises, ou à travers un financement mutualisé dans les entreprises de moins de 20 salariés.
En faveur de la non discrimination et de la reconnaissance de l’engagement syndical
· Depuis quelques années, la jurisprudence a reconnu une méthodologie permettant d’apprécier d’éventuelles discriminations de carrière pour fait d’engagement syndical, aux fins d’en estimer la réparation. Elle est fondée sur la comparaison  d’évolutions professionnelles de populations comparables dans l’entreprise sur une période suffisamment longue pour être significative. 

Une manifestation de la volonté partagée des parties syndicales et patronales de la présente négociation pourrait consister :

· à reconnaître cette méthodologie au niveau interprofessionnel dans une optique préventive de la non-discrimination à l’entreprise ;

· à demander au législateur de ne pas limiter la portée de cette jurisprudence sous couvert de simplification du droit des affaires et de sécurité juridique des entreprises.

Pour les moyens du dialogue social et de la négociation 

· Dans le secteur de l’artisanat, un accord a été conclu par l’UPA et les 5 confédérations représentatives donnant aux organisations syndicales et d’employeurs les moyens du dialogue social. Son objectif est de prendre en compte la difficulté, voire l’impossibilité, tant pour les employeurs que pour les salariés, de mener la négociation collective au niveau des entreprises de très faible effectif. Le dispositif repose sur un financement mutualisé par les entreprises. Contesté dans un premier temps, l’accord a été définitivement validé par la justice.

Par la présente négociation, des dispositifs s’inspirant du même principe de mutualisation inter-entreprises, pourraient être mis en place dans les entreprises non artisanales. notamment pour répondre aux besoins de moyens pour l’exercice :

· de la négociation collective dans les branches et au niveau national interprofessionnel

· de l’activité syndicale interprofessionnelles territoriale.

· La négociation des dispositifs de non discrimination, de reconnaissance de l’engagement syndical et d’octroi des moyens pour la négociation et le dialogue social professionnel et interprofessionnel ne devrait-elle pas figurer parmi les clauses obligatoires des conventions collectives ?

Pour la transparence

· L’octroi des droits et moyens syndicaux complémentaires aux dispositions du code du travail doivent reposer sur des conventions adoptées par la voie de la négociation collective. La répartition de ces droits et moyens doit être proportionnée à la représentativité des organisations mesurée par leur audience élective.

· Les entreprises doivent être tenues de publier dans leur bilan social l’intégralité des moyens financiers et des mises à disposition octroyés aux organisations professionnelles et aux organisations syndicales de salariés.

· Les organisations syndicales de salariés rendent compte aux syndiqués de l’utilisation des recettes issues de leurs cotisations dans le cadre de leurs procédures démocratiques statutaires.

· Les sociétés et associations autres que celles reconnues à but non lucratif constituées par les organisations professionnelles et les syndicats de salariés sont soumises aux règles comptables communes et doivent faire certifier leurs comptes.

